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Chambre des Représentants. 

SESSION DE 1877-1878. 

C0~1MfSSION DES PÉTITIONS ou Mors 0E MAHS . 

• 
I. - PÉTITIONS SUR LESQUELLES LA COMMISSION A sr ATUJt 

~\1méros Numéro, 
d11 du re11;1strc de, 

fl!1111l1 ton 11d11,ons. 

f. 908'1. 
9095. 
9(j96. 
9097. 
9098. 
9H8. 

Pâr pétition datée de Houppertingen, le 26 janvier l 878, 
Les membres de l'administration communale et des 

habitants de Houppertingen prient la Chambre d'auto­ 
riser le Gouvernement à concéder le prolongement du 
chemin de fer de Tirlemont à Tongres jusqu'à Aubel­ 
Bleyberg, par Visé, avec embranchement vers Lanaeken 
et la ligne de Maeseyck. 

Même demande des membres de l'administration com­ 
munale et d'habitants de Wonck, Melen, Lixhe, Gors­ 
op-Leeuw, Hendrieken, Bassenge, Visé, Cuttecoven , du 
conseil communal de Herten ; des membres du conseil 
communal' de Voordt , des administrations communales de 
Léau et d'Argenteau 
DÉcrsION : Renvoi à hl. le Ministre des Travaux 

Publics. 

Par pétition datée de Termes, le 50 janvier ! 8781 

5. 

9145. La veuve Wavreil prie la Chambre de lui foire obtenir 
l'indemnité qui lui revient du chef de l'abattage d'une 
vache atteinte de maladie contagieuse. 

D.tc1s10N : Ordre du jour. 

Par pétition datée de Hodimont, le 50 janvier 1878, 
La veuve Fontaine, dont le fils, maréchal des logis 

détaché à l'école d'équitation à Ypres, est décédé à l'hôpi- 

908:2'. 
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Numéros Numéros 
du du registrcde, 

ft,u,IIPton. pétillons. 

4. 9088. 

tal militaire, demande un secours ou du moins une 
indemnité lui tenant compte des effets de son fils qui ont 
été brûlés à la réquisition des médecins. 

DÉCISION : Ordre du jour. 

Par pétition datée de Gand, le 1er février 1878, 
Les président et secrétaire du Zettermanakring à Gand 

déclarent appuyer la pétition du 29 novembre dernier, 
adressée à la Chambre par le Willems-Fonds de cette ville, 
et notamment la mise sur le pied d'égalité du flamand et 
du français dans les établissements <l'instruction, et 
l'extension de l'enseignement du flamand. 

DÉCISION : Renvoi à M. le i'l'1 inistre de l' Intérieur. 

~- 9089. 

6. 9090. 

7. 9092. 

8. 9094. 

Par pétition datée de Courtrai, le H> janvier 1878, 
Les président et secrétaire de la section de Courtrai du 

lf/illems-Fonds demandent que la langue flamande soit 
mise sur le même pied que la langue française dans les 
athénées et les écoles moyennes des contrées flamandes, 
et qu'on y fasse usage de la langue flamande pour l'ensei­ 
gnement de l'allemand et de l'anglais. 

D1k1s10N : Renvoi à /J'l. le lUinistre de l' Intérieur, 

Par pétition datée de Liégé, le 2 février f 878, 
La députation permanente du conseil provincial de 

Liégé transmet copie de sa lettre à M. le Ministre de 
l'Intérieur contre une proposition tendante à retirer aux 
députations permanentes, pour cause de suspicion légi­ 
time, ln connaissance des réclamations électorales, pour 
la transférer aux tribunaux exclusivement, et présente des 
observations en faveur du projet de créer une juridiction 
électorale spéciale. 

Dtc1s10N . Renvoi à tous les nJinistres. 

Par pétition sans da~, 
Le sieur Cartiaux réclame l'intervention de la Chambre 

afin d'obtenir l'autorisation de rentrer en Belgique. 
Dscrsrox : Ordre du jour. 

Par pétition datée d'Ethe, le 50 janvier 1878, 
9126. Des cultivateurs, industriels: commerçants et habitants 

d'Ethe réclament l'intervention de la Chambre pour obte­ 
nir la construction du chemin de fer de Marbehan à la 
frontière Irançaise, par Virton. 
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9. 9095. 

JO. 9099. 

t t. !H05. 

J2. 9H~. 

m. 9J82. 

Même demande de cultivateurs, industriels: commer­ 
çants et habitants de Saint-Mard. 

Dic1s10N : Renvoi à fil. le lllinistre des Travaux 
P11blics. 

Par pétition datée de Bruxelles; le 51 janvier -:1878, 

La dame Desseau réclame l'intervention de la Chambre 
pour que son mari, soldat au 2° régiment de lanciers, soit 
libéré du service militaire. 

0ÉC1s10N : Ordre du.four. 

Par pétition datée de Gand, le :> février -:1878: 
tes membres du Denier des écoles catholiques, à Gand: 

présentent des observations contre le règlement de certains 
bureaux de bienfaisance, notamment celui d'Ostende, au 
sujet des écoles primaires, et demandent que le Gouver­ 
nement ne diffère pas de prendre les mesures dont il a 
parlé. 

D1k1s10N ; Renvoi à Ill. le /Jlùtistre de l'Intérieur. 

Par pétition datée de Haut-Fays, le f février 1878, 

Des habitants de Haut-Fays se plaignent de l'insuffi- 
sance de l'enseignement, par suite du cumul de fonctions 
de l'instituteur communal, et demandent qu'il soit porté 
remède à cette situation. 

Dtc1s10N : Renvoi à ,U. le Ministre de ï Intérieur. 

Par pétition datée de Pussemange, le 51 janvier 1878, 
te sieur Authelet, douanier pensionné, demande une 

augmentation de pension. 

DÉc1s10N : Ordre du jour. 

Par pétition datée de Liégé, le 4 mars 1878: 

Les président, vice-présidents et secrétaire de l'Union 
commerciale et industrielle, à Liégé, appellent l'attention 
de la Chambre sur l'interprétation qui doit être donnée à 
l'article 445 du Code de commerce et demandent que tous 
les protêts de signature faits dans Je royaume soient publiés 
au Moniteur. 

DÉr.1s10N : Renvoi à hl IJ,J. les Ministres des Finances 
et de la Justice. 
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H. 9225. 

9184. 

i6. 9186. 

Par pétition datée de Liégé, le i 6 mars -1878, 

Les président et secrétaire de la chambre de commerce 
de Liégé, Huy et Waremme présentent des observations 
sur I'interprétation qui est donnée à l'article 445 de la loi 
sur- les faillites et demandent que le tableau des protêts 
reçoive une publicité effective. 

Dic1s10N : Renvoi à M /'1. les "1inistres des Finances 
et de la Justice. 

Par pétition datée de Beernem, le~ mars 1878~ 
La veuve du sieur Van Brule, instituteur communal, 

demande une augmentation de pension. 

Dtc1s10N : Ordre du jou1·. 

Par pétition datée de février 18781 

918!. Les membres de l'administration communale et des 
habitants de \Vandre appellent l'attention de la Chambre 
sur la nécessité de construire une voie navigable, à grande 
section, reliant la vallée de la Meuse au port d'Anvers, par 
Hasselt; et demandent que cc projet soit compris dans un 
travail d'ensemble concernant les ouvrages hydrauliques 
à exécuter dans les différentes parties du pays. 

1\tèmc pétition des membres de l'administration com­ 
munale de Paal, Stockroye. \V ellen, Fresin, Oupeye, 
Wyshagen, Eben-Emael: Juprelle, Caulillc, Cortessem . 
des bourgmestres cle Berg, Looz-la-Ville , des conseils 
communaux de Hasselt, Bourg-Léopold ; des membres du 
conseil communal de Quaed- Mechelen ; des sieurs 
Decrauw, Benoît; d'habitants de Liége :, de négociants et 
industriels à Hasselt, Jupille; de membres de l'adminis­ 
tration communale et d'habitants de Binderveld ; des 
président et secrétaire de l'Union commerciale des boulan­ 
gers, à Liége. 

DÊc1s10N Renvoi ci ,ll. le /Jlinistre des Travaux 
Publics. 

:17. 9194. Par pétition datée du 26 février 1878, 
Des habitnnts de V erviers demandent que la tenderie 

aux petits oiseaux avec Je gluau soit permise à leur 
passage jusqu'à la fermeture de la chasse. 

. ' 

Décrsiox : Renvo,i à iU. le iJ/inistre de l'Intérieur. 
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9{99. 

19. 9200. 

20. !}209. 

21. 9216. 

22. 92i7. 

23. 92f9. 

Par pétition datée de Bruxelles, le 12 mars 1878, 
Le sieur Cerfont demande que la circulaire ministérlelle 

du 8 décembre 1876 relative ù la mise à Ja pension des 
instituteurs soit modifiée ('l que la pension acquise au 
1er janvier 1877 par des anciens instituteurs leur soit 
accordée à partir de cette date et calculée au prorata de 
leurs années de services et d'affiliation aux caisses dissoutes: 
et subsidiairement qu'ils soient autori-es à continuer 
leurs versements, à l'ancien taux, [usq .« l'âge de ?fü ans, 
dans les caisses communales, provinciales et de l'État. 

DÉcisION : Renvoi à hJM. les /Jlinistres de l'/ntériem· 
et des Finances. 

Par pétition datée de Wulverghem, le i5 mars t878: 
Des habitants de Wulverghem prient la Chambre 

d'abroger la disposition pénale relative aux combats de 
cocqs. 

Dtc1s10N : Ordre du jour. 

Par pétition sans date: 
Les président, vice-président et secrétaire de l'Associa­ 

tion pédagogique du canton de Seneffe prient la Chambre 
de voter un subside en faveur des instituteurs et institu­ 
trices qui voudraient visiter l'Exposition de Paris. 

DÉc1s10N : Urtire du jour. 

Par pétition datée de Gand: le 9 mars 1878, 
La Députation permanente de la Flandre orientale 

demande une loi réglant les mesures à prendre en vue de 
la propagation de la vaccine. 

D.tlc1s10N : Renvoi à /JI. le .Ministre de l'lntérieur, 

Par pétition datée de Hanret, le .f 6 mars 1878, 
Le sieur Delmclle demande le remboursement de la 

somme de 200 francs qu'il a versée induement pour son 
second fils alors que le frère faisait partie de la réserve. 

DtmsION : Renvoi à Al. le 1Jlinistre de la Guerre. 

Par pétition datée de Haversin-Serinchamps, le 
17 mars 1878, 

Le sieur Pocher, ancien instituteur, demande la rectifi­ 
cation de sa pension, conformément à la loi de 1876, et 
subsidiairement un secours plus élevé que l'année dernière. 

Dtc1S10N ; Renvoi à iU. le Minist->·e de l' hüérieur, 
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26. 9226. 

Par pétition datée de Sevenccckcn, le H5 mars 18781 

La veuve de Vliegher demande que son fils Joseph, 
milicien de 187~1 soit exempté du service militaire. 

DÉc1s10111 : Ordre du [our, 

Par pétition en date du 8 mars 1878. 
Des habitants d'Herbeumont et de Cugnon-Mortchan. 

présentent des observations contre la demande de la ville 
de Bouillon, qui voudrait détourner à son proflt la ligne 
du chemin de fer projeté entre Libramont et Longlier el lu 
frontière française, et demandent l'exécution du tracé 
passant à proximité d'Ilerbeumont. 

Décrsros : Renvoi â 111. le Ministre des Travaux 
Publics. 

Par pétition datée de Dolembreux, le -f 4 mars 18781 

Des habitants de Dolembreu l\, Hautgné 1 Hayn et 
Betgné demandent que ces hameaux de la commune de 
Sprimont en soient séparés. 

0ÉcrnmN: Renvoi à M. le Ministre de Llntérieur. 

27. 9227. 

28. 9250. 

Par pétition datée de Wavre, le 19 mars 1878, 
Des habitants de Wavre demandent que les emplois à 

conférer dans le pays wallon soient donnés à des Wallons. 

ÜÉc1s10N : Ordre du jour. 

Par pétition datée d'Arehennes, le 16 mars 1878, 
Le sieur de Bray demande qu'il soit ordonné une 

enquête sur les faits qui ont donné lieu à la condamnation 
dont il a été l'objet, et que la loi communale et la Consti­ 
tution soient affichées dans toutes les communes. 

DÉc1s10N : Renvoi à iJJ. le Ministre de la Justice. 

9252. Par pétition datée de Dalhem, le 20 janvier 1878, 
Le conseil communal de Dalhem prie la Chambre 

d'autoriser la concession d'un chemin de fer de Tongres à 
Aix-la-Chapelle., avec embranchement de Dalhem à Miche­ 
roux . 

.DËc1s10N Reneoi à M. le Ministre des Travaux 
Publics. 
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9255. Par pétition datée de Corbion. le HS mars ·1878, 
Le conseil communal de Corbion demande que le Gou­ 

vernement fasse exécuter, dans le plus bref délai possible, 
pour la partie située en Belgique, la ligne du chemin de 
fer de Libramont-Sedan passant par Bouillon. 

0Éc1s10N : Benooi à hl. le JJinistre des Travaux 
Publics. 

51. 9254. Par pétition sans date, 

Des industriels, propriétaires et négociants à Lambu­ 
sart demandent l'élargissement du canal de Charleroi ù 
Bruxelles et l'ouverture d'un canal de Charl<·roi à Mons 
passant par le bassin du Centre. 

Même demande d'industriels, propriétaires et négo­ 
ciants à Roux, Jumet, Châtelet. 

0Éc1s10N : Renvoi à ,JJ. le ôlinisu:« des Travaux 
Publics. 

52. 9256. Par pétition en date du 2i mars (878: 

Le sieur Pauwels, ancien préposé des douanes, demande 
une indemnité pour le dédommager du préjudice qu'on 
lui a fait éprouver en l'excluant des avantages et des 
avancements auxquels il prétend avoir eu des droits. 

Di;;c,s10N : Renvoi à 111. le Ministre des Finances. 

55. 9257. Par pétition datée d'Ostende. en mars 1878, 

Des habitants d'Ostende déclarent appuyer la pétition 
adressée ù 1\J. le Miuistl'e des Travaux Publics, par la 
chambre de commerce libre d'Ostende, pour le prier de 
nommer une commission qui serait chargée de rechercher 
les moyens d'améliorer et d'aménager le port de cette ville 
en raison des besoins que réclame la navigation par 
bateaux à vapeur de grand tonnage. 

D.Éc1s10N : Renvoi à nJ. le Ministre des Travaux 
Publics. 

54. 9240. Par pétition datée d'Ypres, le 19 mars 1878i 
Le sieur Vanloo, ancien commis des accises, demande 

un secours. 

D.tc1s10N : Benooi à !il. le Ministre des Finances. 
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9242. Par pétition datée dt) Malines, le 27 mars f878, 
te sieur Goupy de Quaheck prie la Chambre de ren­ 

voyer à M. Je Ministre des Travaux Publics sa pétition 
qui avait pour objet de faire examiner Ja question de la 
possibilité de rendre aux propriétaires riverains du Demer 
1·t de Ja Dyle, entre Diest et :\lalines; les moyens d'irri­ 
guer leurs prairies bordant ces rivières. 

Déc1S10~ : Renvoi à !11. le dlinistre des Travaux 
Pu.blics. 

Il. - PÉTITIONS SUR LESQUELLES LA COMMISSlON N'A NI STATUÉ, 
NI J?AlT RAPPORT. 

56. 9091. 

57. 9f ! 1. 

58. 9H9. 

Par pétition datée de Binche, le 12 février 18781 

Le sieur De Kerf renouvelle sa demande tendante à lui 
faire obtenir le remboursement d'une somme retenue sur 
ses appointements lorsqu'il était commissaire de la ville 
de Binche. 

Par pétition datée d'Anvers; le 8 février i878, 
Le conseil d'administration de la Société anonyme 

anversoise pour la construction et l'amélioration de mai­ 
sons d'ouvriers appelle itérativement l'attention de la 
Chambre sur l'application de la loi relative à la eontribu­ 
tion personnelle, au point de vue des classes ouvrières, et 
demande qu'en attendant la révision de celte loi, le taux 
d'exemption fixé par plusieurs de ses articles soit élevé 
de manière que l'exemption s'applique de nouveau ù 
toutes les habitations qui en bénéficiaient en 1822. 

(Un rapport a été demandé par /JI. Jacobs.) 

Par pétition datée de Bruxelles, le 12 février 18781 

La veuve du sieur Lassois, employé au chemin de fer 
de l'Ét,~t1 décédé à la suite d'un accident survenu dans 
l'exercice de ses fonctions, réclame l'intervention de la 
Chambre pour obtenir une pension supplémentaire ou un 
secours. 

59. 9!20. Par pétition datée de Houdeng-Goegnies, le i4 fé- 
vrier 1878, 

Des instituteurs communaux demandent que l'enseigne­ 
ment primaire dans les communes de o,000 à iO~OOO âmes 
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40. 9t27. 

4L 9i28. 

42. 9151. 

45. 9152. 

44. 9156. 

4a. 9U8. 

reçoive un développement tel qu'il ne soit pas nécessaire 
d'y organiser des écoles moyennes. et prient subsidiaire­ 
ment la Chambre de sauvegarder les intérêts des institu­ 
teurs primaires si la création de nouveaux établissements 
d'instruction moyenne était décrétée. 

Par pétition datée de Thielt. 
Le sieur Neirinck , soldat réformé: demande une pension 

ou du moins une place de facteur de la poste ou bien 
d'employé au chemin de fer. 

Par pétition sans date, 
Le conseil communal de Queue-du-Bois prie la Chambre 

de concéder à bref délai un chemin de Ier reliant cette 
commune aux lignes Plateau de Herve et Liége-êlucstricht. 

Par pétition datée de Liégé, le J 8 février 1878, 
Les président et secrétaire du comité des charbonniers 

et industriels <lu pays de Herve prient la Chambre de 
décréter la concession d'un chemin de fer Visé-Feneurs­ 
Saive-Qucuc-du-Bois-Rélinnc-.Micheroux. 

Par pétition datée de Bruxelles, le 24 janvier 1878, 
Le colonel Parent demande une pension ou une indem­ 

nité du chef des services qu'il a rendus en 1850. 

( Un prompt rapport a été demandé pur :U. P anhum­ 
béeck.) 

Par pétition datée de Petit-Thier, le 4 février 18781 

La veuve Gabriel demande si son fils Pierre-Joseph a 
pu être incorporé dans l'armée comme réf ractaire de la 
classe de 18751 alors que s'étant. présenté antérieurement 
:i l'effet de se faire inscrire pour la milice, l'administration 
communale lui avait déclaré qu'il était exempt du service 
en Belgique; attendu qu'il appartenait à une nation étran­ 
gère ; clic prie la Chambre, si elle décide que l'incorpo­ 
ration a été faite légalement; de faire assimiler son fils aux 
miliciens de sa classe. 

Par pétition datée de Bruxelles, Je 2~ février 1878: 
Les président el secrétaires de comités réunis à 

Bruxelles adressent cent et trente exemplaires d'une péti­ 
tion de conseillers provinciaux 1 bourgmestres, échevins, 
industriels, négociants et habitants du Limbourg, des can- 
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tons d'Aubel, de Daelhem et de Herve, priant la Chambre 
d'autoriser la concession d'un réseau de chemin de fer 
reliant Tongres à Aubel: Ehen à Eelen, Micheroux à Yisé, 
Herstal à Visé, Herve à Bleyberg. 

46. 9f49. Par pétition datée de Bellaire, le 20 février 1878, 
Le conseil communal de Bellnire prie la Chambre de 

concéder, dans la présente session, un chemin de ·ecr 
reliant la commune de Bellaire aux Plateaux de Herve et 
à la ligne de Liége-Visé-Maestricht. 

47. 9ioi. 

9H,4. 
9164. 

Par pétition en date de février -t 878, 
Le sieur Petit appelle l'attention de la Chambre sur la 

nécessité de construire une voie navigable à grande section, 
reliant la vallée de la Meuse au port d'Anvers: par Hasselt, 
et demande que ce travail soit compris dans un projet 
concernant les ouvrages hydrauliques nécessaires dans les 
différentes parties du pays. 

.Même demande des sieurs Gillet et Cie, Banquinet et Cie, 
Waleffe ; des bourgmestre et échevins de Fexhe-Slins, des 
administrations communales de Slins, Laer; du bourg­ 
mestre d'Alken; des membresde l'administration commu­ 
nale de Bocholt, Bilscn, Roclenge-sur-Geer: d'habitants 
de cette dernière commune et du directeur de la société 
anonyme de Visé. 

48. 9HJ2. Par pétition sans date, 

Des ouvriers à Gand proposent des mesures pour régle­ 
menter le travail des enfants dans les fabriques. 

49. 9H55. Par pétition datée de Duffel, le 25 février 1878, 

Le sieur Van der Mosten demande une enquête judi­ 
ciaire sur des faits de violation de domicile, de soustraction 
frauduleuse, d'arrestations arbitraires et de détention illé­ 
gale dont il a été la victime. 

so. 9HHS. Par pétition datée de Seraing, le 26 février 1878, 
Le sieur Latour demande qu'il soit pris une disposition 

autorisant les combats de coqs ou interdisant les tirs aux 
pigeons. 
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9H>9. Par pétition sans date 1 

Des habitants de Stoumont réclament l'intervention de la 
Chambre pour qu'il soit fait une enquête sur l'inexécution, 
dans cette commune, de l'article 2a du Code électoral, et 
demandent une nouvelle publication des listes électorales. 

a2. 9!60. Par pétition datée de Chênée, le 2~ février i 8781 

Le sieur Féroumont, ancien ouvrier de l'administration 
du chemin de fer, à Chênée, réclame de nouveau l'inter­ 
vention de la Chambre pour qu'il soit ordonné une 
enquête sur les faits qui l'ont obligé à renoncer à sa 
position. 

!$5. 9~i0. 

924~. 

Par pétition datée d'Ath, le H mars i878, 
La société concessionnaire du canal de Blaton à Ath et 

de la Dendre canalisée prie la Chambre d'abroger la loi 
des ~-f ~ floréal an XI qui régit l'imposition des canaux, 
et d'ordonner la restitution par l'État des contributions 
foncières exigées d'elle contrairement à l'article J 9 de son 
cahier des charges. 

( Un prompt rapport a été demandé par M. B?·icoult.) 

Par pétition datée d'Orgeo, le 28 mars ·1878, 
L'administration communale d'Orgeo réclame l'inter- 

vention de la Chambre pour que les chemins traversés, sur 
le territoire de cette commune, par le tracé du chemin de 
fer en construction d'Athus à la Meuse soient conservés 
et sans passages à niveau. 

9244. Par pétition sans date, 
Le sieur Corbesier demande une loi accordant l'émé­ 

ritat aux fonctionnaires dé l'ordre administratif et aux 
officiers de l'armée ou du moins à ceux qui, en se reti­ 
rant, conserveraient le grade de leurs fonctions à titre 
honoraire. 


